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Procès-Verbal du Conseil Municipal du 06 juillet 2026 

L’an DEUX MILLE VINGT SIX, le 06 juillet, le Conseil Municipal de la commune de CASTILLONNES, dûment 

convoqué, s’est réuni en session ordinaire, sous la Présidence de Laurence ROUCHAUD, Maire. 

Nombre de conseillers en exercice : 15, quorum : 8 Présents : 15 pouvoirs : 0 Absents excusés : 0 

PRESENTS : ROUCHAUD Laurence, FRAY Roselyne, BURLEY Justine, SUPAN Baptiste, PUISSANT Gaelle, DELPECH Florent, AMBLARD Justine, 
BREMENT Olivier, BAZZOLI-SAEZ Caroline, LE MASSON Madison, REYNAUD Frédéric, TERRIER Éric, WINDELS Dominique, BUIL Jérôme, 
MASPEYRE Philippe 

PROCURATIONS : 

ABSENTS EXCUSES :  

Secrétaire de séance : FRAY Roselyne Date de convocation : 

29/06/2026 

 

Début de la séance à 20h35. 

Mme la MAIRE commence la séance en félicitant les conseillers qui ont réalisé le bulletin 

municipal, le Casti’lien. Les retours sont très positifs.   

Sur le prochain numéro, nous devrons rajouter les mentions légales et éventuellement élargir 

la distribution dans les communes environnantes, les campings, Ciné 4…. 

Un mail, « citoyen actif » a été créé pour permettre aux habitants de communiquer 

directement avec les élus. Justine Amblard, Baptiste Supan et Laurence Rouchaud, se 

proposent de suivre ce mail. 

 

Mme la Maire présente l’Ordre du jour suivant : 

 

- Les deux derniers PV 

1. Délibération Licence IV signature  

2. Délibération amendes dépôts sauvages 

3. Délibération motion TE47 

4. Délibération RH personnels  

5. Délibération méthodologie Mme Longeaux : cession des chemins ruraux 

6. Mise en non-valeur 

7. Délibération subventions autres associations 

8. Délibération rapport activités 2025 CCBHAP 

9. Point complémentaire 

10. Points commissions 

11. Questions diverses 

 

Les deux derniers procès-verbaux des deux derniers conseils municipaux du 27 avril 2026 et 

du 1er juin 2026, sont votés à l’unanimité. 

 

1. LICENCE IV SIGNATURE (délibération N° D-2026-58) 

 

Pour mémoire, par délibération du 14 janvier 2026, la commune s’est portée acquéreur de la 

licence IV appartenant au bar « Les Arcades ». 

La précédente municipalité s’était engagée auprès du mandataire judiciaire à prendre en 

charge l'intégralité des frais inhérents à cette acquisition, notamment ceux relatifs aux 

formalités administratives. 
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Afin d’établir l’acte sous la forme administrative, nous nous sommes fait accompagner par le 

cabinet « Philéa Conseils ». Ces honoraires sont de 732 € toutes taxes comprises.  

Mme Longeaux, nous a informé que cet acte ne pouvait pas en l’espèce être signé par Mme 

Le Maire.  

Le Conseil Municipal, après l’exposé de Madame la Maire, après avoir délibéré, décide, à 

l’Unanimité,  

- D’autoriser Mme BAZZOLI-SAEZ à signer tout document afférent à l’achat de la Licence 

IV  

- De payer les frais d’honoraires.  

 

2. AMENDE DEPOTS SAUVAGES (Délibération D-2026-59) 

 

Mme la Maire rappelle que l’ancienne municipalité avait pris un arrêté instaurant des amendes 

sanctionnant les dépôts sauvages. Cet arrêté applique la grille tarifaire proposée par la 

communauté de communes.  

Elle explique que la DGFIP (Direction des finances publiques) souhaite que nous prenions une 

délibération en lieu et place de l’arrêté pour pouvoir appliquer les amendes. 

Laurence ROUCHAUD et Jérôme BUIL ont rencontré, la responsable du service 

environnement, Mme FOURCAUD afin d’échanger sur la procédure mise en place pour pouvoir 

mettre les amendes aux contrevenants. 

Le principe : les personnes qui déposent des sacs poubelles au pied des bacs au lieu de les 

mettre dans le bac sont repérées par les caméras de vidéosurveillance intelligentes.  

La communauté de communes, une fois l’identité de la personne confirmée adresse à la mairie 

les courriers nominatifs pour chaque personne qui a fait un dépôt sauvage.   

Nous devons ensuite adresser en recommandé, ces courriers et les personnes ont 10 jours 

pour s’expliquer. 

La majorité des communes appliquent les amendes aux récidivistes. Pour les autres, il s’agit 

plutôt d’un rappel au civisme. L’amende principale appliquée est celle à 250 €. 

Cette procédure porte ses fruits car les dépôts sauvages ont fortement diminué. 

M. DELPECH demande si les panneaux sur les points d’apport volontaires sont également en 

anglais. Mme La Maire lui répond qu’une communication plus simple, illustrée par des 

pictogrammes et des dessins est à l’étude par les services de la communauté de Communes. 

M.REYNAUD demande pourquoi il n’est pas possible de mettre tout le tri dans un sac poubelle 

et le mettre directement dans les containers au lieu de mettre objet par objet. Mme Rouchaud 

lui explique que lorsque les sacs arrivent dans les centres de tri, si les salariés ne voient pas 

ce qu’il y a à l’intérieur, les sacs partent directement au tout venant sans être triés pour des 

raisons de sécurité. La CCBHAP étudie la possibilité de distribuer des sacs transparents. 

Le Conseil Municipal, après l’exposé de Madame la Maire, après avoir délibéré, décide de fixer 

les montants des amendes comme suit en fonction du volume du dépôt et de sa nature : 
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TYPE DE DECHETS QUANTITE REITERATION 

(en 

supplément) 

Inférieur à 

1 m3 

Entre 1 m3 et 

5 m3 

Supérieur à 

5m3 

Ordures ménagères 

 (en vrac ou en sac) 

 

 

250 € 

 

 

500 € 

 

 

1200 € 

 

 

 

 

 

 

 

1000 € 

Textile (plastique, 

fibreux, verre) 

Tri 

Déchet vert 

Encombrant meuble  

350 € 

 

700 € 

 

2000 € Pneu 

Déchet électronique 

Déchet de chantier 

Produit 

chimique/dangereux 

600 € 1200 € 5000 € 

Dépôt d’objets non 

recyclables dans les 

colonnes de tri 

 

500  

 

3. MOTION POUR Territoire Energie E47 (Délibération N° D2026-60) 

 

Mme la Maire laisse la parole à Mme BAZZOLI-SAEZ. Elle présente une motion proposée par 

Territoires d’Energies 47 (TE47). Cette motion réaffirme la nécessité de maintenir 

l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes 

d’efficacités, de proximité et de solidarité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité adopte cette motion. 

 

4. Ressources Humaines  

 

- Mme la Maire explique au conseil municipal qu’Aurore FLICHOT, la comptable, est 

arrivée le 1er juillet 2026.  

Maintenant que nous avons 3 personnes au service administratif, nous allons pouvoir 

retravailler les horaires d’ouverture de la mairie et la réorganisation des taches. 

En raison de la période estivale, les horaires de la mairie seront modifiés en septembre 2026. 
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- Modification du temps de travail d'un agent – Suppression et création d'un emploi 

Madame la Maire informe le Conseil municipal que, jusqu'au 31 août 2025, un agent occupait 

un emploi permanent à temps non complet de 21,58 heures hebdomadaires, assurant les 

missions de service à la cantine et d'entretien des locaux. 

À la suite d'un départ à la retraite, cet agent a été affecté, à compter du 1er septembre 2025, 

sur un poste d'ATSEM à raison de 30 heures hebdomadaires. Cette évolution de ses fonctions 

et de son temps de travail n'ayant pas été accompagnée d'une modification de son emploi, 

les heures effectuées au-delà de 21,58 heures sont, depuis cette date, rémunérées sous 

forme d'heures complémentaires. 

Afin de régulariser cette situation administrative, il est proposé de supprimer l'emploi 

permanent à temps non complet de 21,58 heures hebdomadaires et de créer un emploi 

permanent d'ATSEM à temps non complet de 30 heures hebdomadaires, correspondant aux 

fonctions réellement exercées par l'agent. 

Madame la Maire rappelle que toute suppression d'emploi est soumise à l'avis préalable du 

Comité Social Territorial (CST) du Centre de Gestion de Lot-et-Garonne (CDG47). En 

conséquence, la suppression de l'ancien emploi et la création du nouveau ne pourront prendre 

effet qu'à une date postérieure à cet avis. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité : 

Décide, après avis favorable du Comité Social Territorial, de supprimer l'emploi permanent à 

temps non complet de 21,58 heures hebdomadaires ; 

Décide de créer un emploi permanent d'ATSEM à temps non complet de 30 heures 

hebdomadaires, avec une date d'effet postérieure à l'avis du CST ; 

Autorise Madame le Maire à accomplir toutes les démarches nécessaires à l'exécution de la 

présente délibération. 

 

5. CESSION DES CHEMINS RURAUX (Délibération N° D 2026-57) 

 

Mme la Maire laisse la parole à M. BREMENT. Il explique qu’il y a plusieurs demandes d’achat 

de chemins ruraux et indique qu’il est possible de recourir à des actes en la forme 

administrative en lieu et place d’actes notariés. Il explique que la vente de chemins ruraux 

nécessite la réalisation d’une enquête publique. 

 Au vu de ces éléments, il a contacté Mme LONGEAUX du cabinet « Philea Conseil » pour 

accompagner la commune. 

 Le cabinet propose la procédure suivante : 

- Préparation du dossier (cadastre, arpentage…) ; 

- Enquête publique - La vente ne peut être ordonnée qu’après enquête publique décidé 

par arrêté du Maire désignant également le commissaire enquêteur ;  
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- Réalisation de la Cession - L’enquête publique terminée sans opposition ni 

contestation, la commune peut procéder à l’aliénation. Cette aliénation nécessite une 

délibération du conseil municipal afin d’autoriser Mme la Maire à autoriser la vente ; 

- Bornage du chemin rural à céder par un géomètre ; 

- Rédaction des actes en la forme administrative ;  

- Signatures et publication 

Il propose également que toutes les ventes soient réalisées sur les mêmes bases, à savoir : 

 

- Pris de 1€ au m2. (Prix moyen des terres agricoles) 

- Frais (géomètre, enquête publique, acte) à la charge de l’acquéreur. 

 

Il précise, que ces frais (géomètre, enquête publique, acte) seront payés par la commune et 

refacturés à l’acquéreur. 

 

Il donne le montant des honoraires du cabinet « Philéa Conseil » :  

 

Parties Montant unitaire TVA Montant TTC 

Préparation du dossier et formalités 
préalables 

150,00 € 30,00 € 180,00 € 

Rédaction 250,00 € 50,00 € 300,00 € 

Signature et publication 150,00 € 20,00 € 120,00 € 

Établissement de procurations si 
nécessaire 

30,00 €/acte 6,00 € 36,00 € 

TOTAL 550,00 € 110,00 € 660,00 € 

 

Monsieur BREMENT explique que cette démarche permettra de répondre à la demande formulée 

par Monsieur WOOD au début du mandat. 

 

Mme BAZZOLI-SAEZ précise que le recours à un géomètre n'est pas systématique et qu'il sera 

apprécié au cas par cas, en fonction de la configuration des dossiers. 

 

Mme BURLEY s'enquiert du délai prévisionnel de finalisation des actes. Il lui est répondu 

qu'après l'engagement de la procédure, leur signature pourrait intervenir au cours de l'année 

2027. 

 

Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et les échanges qui ont suivi, le Conseil 

municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- De recourir à des actes en la forme administrative pour la vente des chemins ruraux ; 

- De fixer le prix de vente des chemins ruraux à 1 € le mètre carré ; 

- De mettre à la charge de l'acquéreur l'ensemble des frais liés à l'opération, notamment 

les frais de géomètre, d'enquête publique et de rédaction de l'acte ; 
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- De solliciter l'assistance du cabinet Philéa Conseils pour l'accompagnement de cette 

procédure  

- D’autoriser Madame le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire 

à la mise en œuvre de cette décision. 

 

6. MISE EN NON-VALEUR (Délibération N° D 2026-62) 

 

Mme la Maire explique que le trésor public a transmis la liste des créances irrécouvrables sur 

le budget du SPA CANTINE SCOLAIRE pour un total de 621.88€. Ce sont des créances datant 

de 2021 et 2024 pour poursuites sans effet.  

IL est convenu qu’un échange aura lieu avec Mme Joussaume, responsable du service, afin 

qu’elle signale à la commune toute facture impayée. 

Cet échange a pour objectif de faire un point sur la situation, de mieux comprendre les 
difficultés rencontrées et d'examiner les solutions susceptibles de limiter les situations de 
non-paiement à l'avenir. 

Mme PUISSANT demande si les frais ne sont pas à payer pour toutes les communes. 

Le conseil municipal doit délibérer sur l’admission en non-valeur de ces montants. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité accepte l’admission en non-valeur 

des créances irrécouvrables du budget du SPA CANTINE SCOLAIRE de 621.88€ pour motif 

« poursuites sans effet » et charge Mme la Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 

7. SUBVENTIONS AUTRES ASSOCIATIONS (Délibération N° D-2026-63) 

 

Mme La Maire, rappelle au conseil que le montant total attribué aux subventions pour l’année 

2026 est de 20 000 €. 

Lors du conseil municipal du 08 Avril 2026, les élus avaient délibéré pour les subventions les 

plus urgentes pour un montant de 13 700 €. 

Une discussion d’engage sur les aides financières à apporter à nos associations.  

M. TERRIER indique que l'association des commerçants a investi, au cours des deux dernières 

années, dans l'acquisition de matériel, notamment des barnums et des bancs. Il précise que 

ce matériel pourrait être mis à disposition des autres associations de la commune afin de 

favoriser la mutualisation des équipements. 

M. SUPAN présente les activités des associations « Vous êtes ici », compagnie de théâtre 

implantée à Villeréal, et « La Plume à la toile », qui organise des projections de films ainsi 

que des rencontres et conférences avec des réalisateurs. 

Mme le Maire rappelle que le versement d'une subvention au comité de jumelage de 

Soultzeren est conditionné à la réalisation d'actions. Aucune activité n'étant prévue cette 

année, aucune subvention n'est proposée. Elle évoque également le jumelage avec le Québec. 

S'agissant de Casti Festival, il est indiqué que plusieurs nouvelles animations seront proposées 

cette année. 

M. REYNAUD présente le Comice agricole et souligne que, bien qu'il ne se déroule qu'une fois 

par an, il s'agit d'un événement important pour la commune, réunissant un large public et de 

nombreux acteurs du territoire. 
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Les conseillers échangent enfin sur l'opportunité pour la commune d'acquérir du matériel 

pouvant être mis à disposition des associations. Cette réflexion vise à répondre aux besoins 

de mutualisation exprimés par plusieurs d'entre elles et à optimiser les moyens matériels 

disponibles sur le territoire. 

Mme la Maire indique qu'elle souhaite instaurer une relation de confiance et de partenariat 

durable entre la commune et les associations. 

Après avoir entendu les différents échanges, le Conseil municipal décide de voter à l’unanimité 

les subventions selon le tableau qui suit pour un montant total de 4650 € :  

 

LONGUEVIE 150 € 
SECOURS 

POPULAIRE 
200 € 

AMICALE LAIQUE 300 € 
SECOURS 

CATHOLIQUE 
50 € 

LIRE ET FAIRE LIRE 300 € COMICE AGRICOLE 700 € 

RADIO 4 150 € CENTRE FAUNE 50 € 

UCACC 800 € VOUS ETES ICI 50 € 

FNACA 50 € TROUBADOURS 150 € 

SOUVENIR Français 50 € JUMELAGE QUEBEC 50 € 

CROIX ROUGE 200 € 
CINE 4 Plume à la 

Toile 
500 € 

ADMR 400 € CASTI FESTIVAL 500 € 

 

TOTAL 4650 € 

 

8. RAPPORT D’ACTIVITES 2025 CCBHAP (Délibération N° D 2026-64) 

Mme la Maire informe le Conseil municipal que le rapport d'activité 2025 de la Communauté 

de communes a été approuvé par le Conseil communautaire lors de sa séance du 4 juin 2026. 

Elle précise que ce rapport lui a été transmis par la Présidente de la Communauté de 

communes le 12 juin 2026, afin d'être présenté au Conseil municipal, conformément aux 

dispositions en vigueur. 

Elle rappelle que ce document a été adressé à l'ensemble des conseillers municipaux avec la 

convocation et en présente les principaux éléments. 

Après en avoir débattu, le Conseil municipal, à l'unanimité, prend acte de la présentation du 

rapport d'activité 2025 de la Communauté de communes. 
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Il autorise également Mme le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 

présente décision. 

9. POINT COMPLEMENTAIRE 

Lors du dernier conseil municipal, nous avons délibéré en faveur de l’accès gratuit des 

pompiers à la piscine pour leurs entrainements. 

Il est proposé d’ouvrir également cette possibilité pour l’entrainement des gendarmes. Ces 

entrainements ont lieu en dehors des heures ouvertes au public. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise à l’unanimité les gendarmes a utiliser la 

piscine sur les heures de fermeture au public pour leurs entrainements. 

 

10.  POINT COMMISSIONS : 

 

1. Piscine : Ouverture le samedi 4 juillet au public. Nous avons eu 85 entrées le samedi et 102 

entrées le dimanche. Notre maitre-nageuse a de nombreuses idées concernant le 

développement et l’organisation pour l’année prochaine. (Animations, soirées…). Remarque 

des usagers : absence de vente de glaces. 

Pour rappel, le matin il y a des lignes d’eau qui sont réservées pour les nageurs. 

 

2. Adressage : Suite à une rencontre avec Mme Fompudie, Responsable Commerciale à La 

Poste nous avons constaté que toutes les nouvelles adresses (nouvelles constructions, ajout 

de numéros …) n’ont pas été renseigné depuis au moins 4 ans par la mairie dans la Base de 

Données Locales et dans la base Adresse Nationale. De plus depuis la loi 3DS du 8 février 

2022 et depuis le décret du 1er juin 2024, toutes les communes doivent identifier et nommer 

l’ensemble des voies ouvertes à la circulation, qu’elles soient privées ou publiques. Notre 

base est bien créée et nous sommes en conformité avec la Loi mais à ce jour, seules 4% de 

nos adresses sont certifiées sur le site officiel. Les services de La Poste nous propose de 

faire la certification de toutes les adresses, de former les agents afin d’assurer la 

maintenance et de faire la mise à jour complète de la base de données pour une prestation 

de 1243,20 €. Le conseil municipal autorise Mme La maire à signer le devis. 

 

3. Recollement des archives :  Le recollement des archives consiste à faire la passation de 

toutes les archives entre les maires entre chaque renouvellement. Ce document aurait dû 

être complétée au 30.06.2026. Après avoir contacté le service des Archives 

départementales, il s’avère que ce recollement a été fait la dernière fois en 2001. Afin de 

nous aider à accomplir cette mission, la responsable des archives départementales viendra 

à la mairie le 13 Aout 2026.  

 

4. Poteaux incendies : la Mairie est responsable de la maintenance des bornes à incendie et 

doit s’assurer que tous les poteaux sont correctement alimentés. Jusqu’en 2022, la 

commune avait une convention avec la SAUR. Selon les informations en notre possession, 

certains poteaux n’auraient pas assez de pression. Nous allons demander à la SAUR de nous 

faire une étude pour un contrat de maintenance. 

 

5. Gestion canicule : En cette période de canicule, un groupe « canicule » a été créé associant 

plusieurs partenaires afin d’améliorer le recensement et l’accompagnement des personnes 

vulnérables. 
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6.  Une information a été mise dans le Casti’lien, afin que les personnes se signalent auprès 

des services de la mairie.   

 

7. Feux d’artifices :  Toujours en raison de la Canicule, le feu d’artifice du 14 Juillet n’aura pas 

lieu. M Brément va essayer de trouver une nouvelle date. 

 

8. Rappel de la visite de la sous-préfète le 15 juillet après-midi. 

 

9. Territoire Energie 47 : Mme BAZZOLI informe l’assemblée de l’opération « Libellule » 

proposée par le TE 47. Il s’agit d’une intervention gratuite auprès des écoles. Les thèmes 

sont : Qu’est-ce que l’énergie ? Quel parcours ? Différence entre l’énergie fossiles et 

l’énergie renouvelables ; l’effet de serre ; sensibilisation aux économies d’énergies. Elle a 

pris contact avec Mme PENAUD, directrice de l’école élémentaire afin de mettre en place ce 

dispositif pour la rentrée prochaine.  

Elle indique également que nous avons la possibilité de répondre un appel à candidature 

pour réaliser une fresque par un artiste sur un de nos transformateur électrique. Avec M. 

REYNAUD, ils en ont répertorié quatre. (Collège, Zac du Coustou, Route d’Issigeac et 

Lotissement Petit Saint Quentin). Les conseillers doivent en choisir un pour candidater. Le 

choix se porte sur celui sur la D121 à côté du Tumulus et de la Ferrette. 

10. Place Jasmin :  la prochaine étape consiste à choisir avec la SEM47 le maître d’œuvre qui 

mènera le projet. A l’issu de la 1ère étape, le choix de la maitrise d’œuvre se fera entre 

équipes qui devront remettre une note d’intention. Le périmètre du projet est présenté au 

conseil municipal. Mme BAZZOLI propose d’intégrer également la Grande Rue dans le 

périmètre. En effet, il sera difficile de refaire la Grande Rue quand les 2 places seront 

rénovées. Un recensement des fonctions actuelles et des besoins devra être réalisé. Il sera 

demandé au maitre d’œuvre d’organiser une concertation avec la population (réunions, 

présentation du projet…)   

Calendrier prévisionnel : choix de l’architecte début 2027 et début des travaux en 2028. 

M.TERRIER indique qu’il faut se projeter et prévoir le rafraichissement de la Bastide : 

arrivées d’eau pour des brumisateurs par exemple, des arbres, faire attention aux matériaux 

utilisés… 

Une réunion avec les concessionnaires et les financeurs est prévue le 24 juillet 2026 à 9h. 

Une rencontre avec le nouveau CDL aura lieu pour échanger sur le financement de nos 

projets. 

 

11. Diagnostic bâtiments : Le diagnostic bâtiment arrive à son terme. La commission a constaté 

que des bâtiments comme la Maison des Jeunes (Dojo + danse) consomment énormément 

alors que le Dojo est insalubre. De la même façon, la salle des lotos a également des 

consommations très importantes alors qu’elle n’est utilisée qu’une fois par semaine pour les 

lotos du Rugby et une fois par an pour le repas du comice. Le groupe de travail propose  

• Déplacer les lotos à la salle des Fontaines, 

• Déplacer le judo, le karaté, la danse, les activités de yoga/gym dans la salle des Lotos. 

Des travaux sont à prévoir, vestiaires, cloisons phoniques…. 

Une visite a eu lieu avec le CAUE et la Communauté des Communes, ce mercredi 1er juillet 

dans l’objectif de monter un dossier de subventions pour l’isolation de ce bâtiment en 2027.  

• Mme la Maire informe les élus que pour la rentrée 2026 les prévisions pour 

l’élémentaire sont de 96 enfants et 60 en maternelle. Cette année ils étaient 101 et 
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57. Les services de l’Etat prévoient une baisse au niveau nationale d’environ 17% 

d’ici 2032.   

• Il faut prévoir des groupes de travail pour les jeux des écoles et les espaces de jeux 

enfants et jeunes enfants.  

 

12. Conseil des jeunes : A ce jour, il y a 4 candidats. 

 

13. Espaces verts :  L’équipe Espaces Verts informe l’assemblée que le projet doit être envisagé 

sur une période de six ans. Des bénévoles sont disponibles pour participer, mais il est 

nécessaire de bien réfléchir en amont au planning, aux différentes étapes et aux actions que 

nous souhaitons mettre en place. 

 

14. Commission anglophone : Une réunion publique a eu lieu. Mme Burley a présenté les 

compétences de la commune et de la communauté de communes. Un véritable échange a 

eu lieu et la plupart des personnes présentes souhaitent s’investir dans le village. 

 

15. Santé :  Des rencontres sont prévues avec les infirmières et le Docteur Brousseau afin 

d’échanger sur la problématique de la désertisation médicale. Les 1ers médecins Juniors 

(nouveau dispositif pour les étudiants en médecine) arriveront à la fin de l’année dans les 

maisons de santé de Villeréal, Monflanquin et Cancon. Le médecin de Castillonnès n’ait pas 

encore maitre de stage et de ne peux pas en accueillir pour le moment. 
 

16. Questions diverses : 

• M.BREMENT, aborde la dangerosité du talus situé Boulevard Alphonse de Poitiers. 3 

projets de réaménagements sont présentés. Après échange avec le conseil, seuls 2 

projets seront chiffrés par le service voierie de la communauté de communes.  

• Mme la Maire informe que M. LOPATSCKII se plaint du bruit que font les enfants en 

jouant au ballon sous la halle. Un cours de Zumba a également eu lieu sous la halle 

sans autorisation. L’organisateur a été contacté afin qu’ils demandent l’autorisation 

au préalable.  En attendant de prévoir un lieu dédié pour les jeunes, les élus prévoient 

de mettre une affiche de sensibilisation et autorisant les jeux de ballon jusqu’à 20H. 

• Mme BAZZOLI montre les photos du garage détérioré situé sous le jardin de la mairie. 

Ce dossier doit être traité en urgence. 

• Pour information, Mme La Maire indique qu’un acte de vandalisme a eu lieu sur les 

éclairages du Stade de foot de la plaine des sports à Cahuzac, refaites récemment 

par la communauté des communes. Les câbles des éclairages ont été coupés et 

arrachés.  
 

• Prochain Conseil municipal le lundi 24 Aout 2026 à 20h. 

 

• La Boutique tremplin ouvre prochainement.  

 

• Il y a un problème de compteur d’eau au camping pour le mobil home de M. 

GANDAIS, M. MASPEYRE va contacter M. RAMBAUD. 

 

• Mme PUISSANT indique que le google adresse de la piscine affiche « fermé 

temporairement ». Mme MOMBELLI et M. SUPAN vont le mettre à jour. 
 

 

Fin de la réunion à 23h00. 


